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R.G. 19.430

N°

4ème Chambre
Sécurité sociale des travailleurs salariés  - Allocations familiales – Allocations majorées au profit d’un orphelin – Refus de majoration si le parent survivant est marié ou établi en ménage – Présomption d’établissement en ménage : implique la preuve par l’ONAFTS d’une cohabitation – Fausse déclaration de séparation – Prescription  quinquennale applicable pour récupérer l’indu.

Article 580, 2°, du Code judiciaire.

Arrêt contradictoire, définitif sur la question relative à la cohabitation et sur le délai de prescription applicable, ordonnant la réouverture des débats pour déterminer la hauteur de l’indu. 

EN CAUSE DE :

Madame E.M., domiciliée à ….

Appelante,

Partie citée en intervention forcée et garantie,

comparaissant par son conseil, Maître Magis loco Maître Leroy, avocat à Charleroi ; 

CONTRE :

L’OFFICE NATIONAL D’ALLOCATIONS FAMILIALES POUR TRAVAILLEURS SALARIES, en abrégé O.N.A.F.T.S., établissement public dont le siège administratif est établi à 1040 Bruxelles, rue de Trèves, n° 70,

Intimé,

Demandeur en intervention forcée et garantie, 

comparaissant par son conseil, Maître Delatte loco Maître Monforti, avocat à  Charleroi ;  

       *******               

La Cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu, produites en forme régulière, les pièces de la procédure légalement requises et, notamment, la copie du jugement entrepris ;

Vu, en original, l’acte d’appel établi en requête réceptionnée au greffe de la Cour le 12 novembre 2004 et visant  à la réformation d’un jugement  contradictoire à l’égard des parties prononcé le 6 octobre 2004 par le  Tribunal du travail de Charleroi, section de La Louvière ;

Vu, pour l’ONAFTS, les conclusions d’appel reçues au greffe le 7 juin 2005 et les conclusions additionnelles d’appel reçues au greffe le 29 mars 2006 ; 

Vu, pour Madame E., les conclusions de synthèse d’appel reçues au greffe le 17 décembre 2008 ; 

Entendu les conseils des parties, en leurs  dires et moyens, à l’audience publique du 6 mai 2009 ; 

Vu l’avis écrit du Ministère public déposé au greffe le 3 juin 2009 auquel aucune des parties n’a répliqué ;

Vu les dossiers des parties ;   

**********

RECEVABILITE DE LA REQUETE.

La requête d’appel, introduite dans les formes et délias légaux, est recevable.

ELEMENTS DE LA CAUSE ET ANTECEDENTS DE LA PROCEDURE.

Les faits de la cause ont été résumés comme suit par le premier juge : 

· Madame E. était l'épouse de Monsieur L.A. ;
· De cette union sont nés deux enfants, soit :
1.C. L., née le ….,

2.L. L., née le …. ;

· Monsieur L.A. est décédé le 16 août 1983 ( voir annexe 43 de la pièce 7 du dossier de l'Auditorat);

· Le 30 septembre 1983, Madame E. prévient sa caisse d'allocations familiales ( voir annexe 43 de la pièce 7 du dossier de l'Auditorat);

· Les allocations familiales au taux majoré « orphelin » sont donc payées à partir d'octobre 1983 ( voir annexe 65 de la pièce 7 du dossier de l'Auditorat);

· Le 14 décembre 1984, Madame E. s'établit en ménage avec Monsieur C.A. ( voir annexe 71 bis de la pièce 7 du dossier de l'Auditorat);

· A partir du mois de janvier 1985, Madame E. perçoit des allocations familiales au taux ordinaire ( voir annexe 72 de la pièce 7 du dossier de l'Auditorat);

· Le 11 octobre 1988, Madame E. signale à l'O.N.A.F.T.S. sa séparation avec Monsieur C. ( voir annexe 91 bis de la pièce 7 du dossier de l'Auditorat);

· Madame E. perçoit à nouveau les allocations familiales au taux majoré « orphelin » ( voir annexe 97 de la pièce 7 du dossier de l'Auditorat);

· Le 13 juin 1994, C. L. quitte le domicile de sa mère pour s'installer chez sa tante, Madame J. L. ( voir annexe 120 de la pièce 7 du dossier de l'Auditorat);

· Le 1er octobre 1994, L.L. est placée par décision du Conseiller de l'Aide à la Jeunesse de l'arrondissement de Charleroi, chez sa tante, Madame L.J. ( voir annexe 126 de la pièce 7 du dossier de l'Auditorat);

· Les allocations familiales au taux majoré « orphelin » sont alors payées à Madame L.J. ( voir annexe 126 de la pièce 7 du dossier de l'Auditorat);

· Le 7 octobre 1996 a lieu une enquête domiciliaire au domicile de Madame E. au cours de laquelle 2 procès-verbaux sont rédigés : sur l'un figure le nom de Monsieur C. et est d'ailleurs signé par lui, sur l'autre n'apparaît pas le nom de Monsieur C. ( voir annexes 144 à 147 de la pièce 7 du dossier de l'Auditorat);

· Par lettre datée du 21 novembre 1996 et notifiée par pli recommandé daté du 21 novembre 1996, I'O.N.A.F.T.S. informe Madame L. de ce qui suit :

· En vérifiant votre compte, nous avons constaté que vous avez perçu

· indûment une somme de 171.200 BEF que nous sommes obligés de

· récupérer et dont nous vous demandons le remboursement par la  présente.

· En fait, vous avez perçu les allocations familiales d'orphelins en

· faveur de C. en juillet 94 et août 94 et celles en faveur de

· L. de novembre 94 à juillet 96, au taux majoré.

· Toutefois, l'article 56 bis des lois coordonnées précise que les

· allocations familiales d'orphelins ne peuvent être octroyées au taux

· majoré lorsque l'auteur survivant, soit Madame E.

· M., est établi en ménage ou remarié.

«        Le contrôleur de l'ONAFTS, lors de son passage au domicile de

«         Madame E. a constaté que celle-ci est établie en

« 
 ménage depuis décembre 1984, situation familiale qui ne nous avait« «        jamais été renseignée sur les documents périodiques de contrôle P

· 16 bis.

· Vous ne pouviez donc prétendre qu'aux allocations familiales

· d'orphelins au taux ordinaire. Vous trouverez en annexe le détail sur

· le montant de la récupération.... »

( voir annexes 149 à 156 de la pièce 7 du dossier de l'Auditorat);

· Par lettre datée du 21 novembre 1996 et notifiée par pli recommandé daté du même jour, l'O.N.A.F.T.S. informe Madame E. de ce qui suit :«Lors du contrôle effectué à votre domicile le 07/10/96, vous avez

        « déclaré être établie en ménage avec Monsieur C. A.

       « depuis décembre 1984.

«L'article 56 bis des lois coordonnées précise que les allocations

       « familiales d'orphelins ne peuvent être octroyées au taux majoré

       « lorsque l'auteur survivant est établi en ménage ou remarié.

      « En fait, de janvier 85 à octobre 88, les allocations familiales vous                                               « ont été octroyées au taux ordinaire car nous étions informés de cette

· cohabitation. En octobre 88, vous nous avez signalé être séparée de

· Monsieur C. A.. Vous nous aviez fourni une attestation

· de police confirmant cette déclaration et depuis lors, sur chaque

· périodique de contrôle P 16 bis que vous avez complétés et signés,

· vous déclariez ne pas cohabiter avec une personne de l'autre sexe.

· Sur base de vos déclarations, nous vous avons donc payé les

· allocations familiales d'orphelins au taux majoré et ce, depuis

· novembre 88.

· Suite à la situation constatée par notre contrôleur lors de son « passage à votre domicile, constat que vous avez accepté et signé

· conjointement avec Monsieur C., il s'avère que vous avez

· perçu à tort le taux majoré du 01/11/88 au 31/10/94.

· En vérifiant votre compte, il apparaît que vous avez perçu indûment

· la somme de 840.422 BEF que nous sommes obligés de récupérer

· et dont nous vous demandons le remboursement par la présente. ( voir annexes 157 à 169 de la pièce 7 du dossier de l'Auditorat);

· Le 5 décembre 1996, la caisse AFIC signale à l'ONAFTS que les enfants L. ont été abandonné par leur mère et leur suggère de revoir le dossier ( voir annexe 170 de la pièce 7 du dossier de l'Auditorat) ;

· Par lettre du 10 décembre 1996, le Conseil de la partie citée en intervention, soit Madame E., écrit à I'ONAFTS lui précisant :

 … ma cliente me donne à connaître que lors du contrôle effectué à son « domicile le 7 octobre dernier, vous auriez repli un formulaire (trois pages) que vous lui avez soumis à signature presque forcée, lui faisant savoir que si elle refusait de signer, elle commettait une fausse déclaration;

· Prise de panique, et sous la menace de fausse déclaration, ma

· cliente aurait signé un document dont elle ne dispose pas même

· d'une copie.... »

( voir annexe 172 de la pièce 7 du dossier de l'Auditorat) ;

· Par lettre datée du 16 décembre 1997, I'ONAFTS écrit à Madame L. :

· Suite à l'enquête domiciliaire effectuée chez vous par un de nos

· inspecteurs, nous vous informons que nous avons pu ramener votre

· indu à la somme de 156.254 BEF... »

( voir pièce du dossier de la partie défenderesse au principal) ;

Par requête reçue au greffe du Tribunal du travail de Charleroi, le 24 décembre 1996, Madame L. introduisit un recours contre la décision de l’ONAFTS lui notifiée le 21 novembre 1996.

Par conclusions reçues au greffe du Tribunal du travail le 8 avril 1998, l’ONAFTS introduisit une demande reconventionnelle tendant à voir Madame L. condamnée à lui payer la somme de 156.254 francs représentant la différence entre le taux orphelin et le taux ordinaire du 16 juin 1994 jusqu’à la fin de l’année 1996 pour C. et depuis le 13 octobre 1994 pour L..

L’ONAFTS justifia comme suit au terme des ses conclusions sa demande adressée à Madame L. :

«  Le 11 octobre 1988, Madame E. fit une fausse déclaration, affirmant qu’elle ne cohabitait plus avec le sieur C.A..

Les allocations familiales lui furent alors servies au taux orphelin, jusqu’à ce que C. et L. soient recueillies par leur tante, Madame L..

Un contrôle d’octobre 1996 révéla que Madame E. n’avait jamais mis un terme à sa cohabitation avec le sieur C..

L’article 56, § 1er  des lois coordonnées implique l’octroi d’allocations familiales au taux majoré d’orphelins.

Son paragraphe 2, alinéa 1er implique la réduction au taux ordinaire lorsque le survivant des père et mère est engagé dans les liens d’un second mariage ou est établi en ménage.

Madame E., la mère des enfants, n’a jamais cessé d’être établie en ménage avec Monsieur C.A..

Dès lors, ce sont les allocations au taux ordinaire qui devaient être réglées à Madame L..

Toutefois, en vertu de l’alinéa 3 § 2 du même article 56bis des lois coordonnées, le droit au taux majoré est rétabli lorsque le survivant des père et mère a abandonné l’orphelin.

Au sens des lois coordonnées, l’orphelin est abandonné lorsque celui des père et mère survivant néglige toute contribution financière et qu’en outre, il n’existe plus de relations affectives avec l’enfant.

L’enquête menée par le concluant révéla qu’en juillet et août 1994, C. avait été abandonnée affectivement.

Le concluant a donc notifié un premier indu de 171.200 francs qu’il réduisit à 156.254 francs à raison de l’abandon affectif de C. en juillet et août 1994… ».

En date du 7 avril 1998, l’ONAFTS cita en intervention forcée et garantie Madame E. en vue de la voir intervenir dans le litige et postula sa condamnation à lui verser la somme de 840.422 francs (20.833,52 €) perçue indûment, étant la différence entre les allocations familiales versées au taux orphelin et celles allouées au taux ordinaire de novembre 1988 à octobre 1994.

Au terme des jugements dont appel, le premier juge : 

· déclara la demande principale recevable et fondée ; 

· déclara la demande reconventionnelle recevable mais non fondée ; 

· déclara la citation en intervention forcée et garantie à l’encontre de Madame E. recevable et fondée ;

· condamna Madame E. à rembourser à l’ONAFTS la somme de 840.422 francs, soit 20.833 ,52 €, augmentée des intérêts judiciaires à partir du 7 avril 1998 jusqu’à parfait paiement ; 

· réserva à statuer sur les dépens, les parties ne s’étant pas expliquées quant à ce ; 

Le premier juge estima, en effet, que le taux « orphelin » devait être maintenu durant la période au cours de laquelle C. et L. avaient été hébergées par Madame L. et ce par application de l’article 56 bis § 2 alinéa 3 des lois coordonnées dans la mesure où elles pouvaient être considérées comme ayant été abandonnées durant cette période, leur mère (Madame E.) n’ayant plus entretenu que des relations sporadiques avec elles.

S’agissant de l’action en intervention forcée et garantie diligentée par l’ONAFTS à l’encontre de Madame E., le premier juge considéra que, la cohabitation entre cette dernière et Monsieur C.A. avait perduré durant la période litigieuse, constat qui conduisit le premier juge à conclure que Madame E. s’était rendue coupable de manœuvres frauduleuses de telle sorte que le délai de prescription de 5 ans de l’article 120 bis des loirs coordonnées ne trouvait pas à s’appliquer (application en l’espèce du délai de prescription trentenaire).

Madame E. interjeta appel de ce jugement.

GRIEFS ELEVES A L’ENCONTRE DU JUGEMENT QUERELLE. 

Madame E. soulève un premier moyen reprochant au premier juge d’avoir considéré qu’elle s’était rendue coupable de manœuvres frauduleuses en continuant à cohabiter avec le sieur C. au-delà du mois d’octobre 1988 alors qu’elle n’a pas accompli de fausse déclaration, ce qui justifie selon elle l’application de la prescription quinquennale

Madame E. sollicite la réformation du jugement entrepris sur ce point. 

Abordant plus précisément le fond du litige, Madame E. conteste avoir cohabité durant la période litigieuse avec Monsieur C.A. et considère que l’ONAFTS ne rapporte pas la preuve de cette cohabitation.

Toutefois, fait valoir Madame E., si la Cour devait estimer que la cohabitation est établie, elle estime qu’elle renverse la présomption d’établissement en ménage en démontrant qu’elle n’a pas mis ses ressources en commun avec Monsieur C..

Madame E. produit, à cet effet, un volumineux dossier de pièces duquel il appert, selon elle, qu’elle a vécu seule durant toutes ces années.

Madame E. indique que si la Cour ne s’estimait pas suffisamment éclairée par les documents produits, elle offre de rapporter la preuve par toutes voies de droit en ce compris par témoins de l’absence de cohabitation avec Monsieur C..

D’autre part, Madame E. s’insurge face à la manière avec laquelle l’inspecteur de l’ONAFTS a procédé à l’enquête domiciliaire n’hésitant pas à faire pression sur elle-même et sur Monsieur C. (absent au début de l’enquête) pour les inciter à co-signer son rapport.

Madame E. fait, également grief au premier juge de ne l’avoir pas autorisée à rapporter la preuve des menaces exercées alors qu’elle n’a jamais avoué sa cohabitation.

Madame E. réitère, en degré d’appel, sa demande visant à l’autoriser à rapporter, par toutes voies de droit, en ce compris par témoins, la preuve de l’existence des menaces proférées à son encontre par l’inspecteur de l’ONAFTS.

Enfin, Madame E. estime que le litige n’est pas indivisible dans la mesure où le premier juge s’est simplement borné à vérifier si les  filles C. et L. étaient orphelines de père et avaient, en outre, été abandonnées par leur mère sans se prononcer sur l’existence d’une quelconque cohabitation dans son chef avec un tiers.

POSITION DE L’ONAFTS.

L’ONAFTS plaide, quant à lui, que la cohabitation est suffisamment établie par l’enquête menée par son service de contrôle qui a permis d’établir que Madame E. a vécu en concubinage, depuis 1984, avec le sieur C. et que depuis cette date ils n’ont jamais été séparés bien que les adresses aient été différentes.

L’ONAFTS observe, également, que la cohabitation entre les intéressés a été confirmée par les deux filles de Madame E. qui, abandonnées par cette dernière, ont trouvé refuge chez Madame L., leur tante.

L’ONAFTS estime qu’il paraît peu raisonnable, dans le chef de Madame E. de contester la validité du rapport d’enquête, dix ans plus tard, tout comme il paraît illusoire d’exiger de la Cour qu’elle fasse droit à sa demande d’enquête par témoins après une aussi longue période.

Pour le surplus, note l’ONAFTS, Madame E. ne renverse pas la présomption de la cohabitation, son dossier de pièces ne permettant pas de prouver le caractère isolé de sa situation.

D’autre part, l’ONAFTS s’insurge face aux accusations lancées par Madame E. à l’encontre du contrôleur social : les affirmations selon lesquelles  ce dernier, assermenté, aurait fait pression sur elle et aurait manipulé ses réponses sont, selon l’ONAFTS, fausses et ne s’appuient sur aucun élément de preuve.

L’ONAFTS sollicite la confirmation du jugement dont appel.

DISCUSSION - EN DROIT .

1.Quant au caractère divisible ou non du litige soumis à la Cour de céans. 

Un litige n’est indivisible, selon ce que prescrit l’article 31 du Code judiciaire que lorsque l’exécution conjointe des décisions distinctes auxquelles il donnerait lieu serait impossible ».

Comme l’observe judicieusement Monsieur l’Avocat général, dans le cadre de l’examen de la recevabilité de la procédure d’appel, la Cour doit, en premier lieu, vérifier si le litige opposant Madame E. à l’ONAFTS est indivisible du litige qui oppose Madame L. à l’ONAFTS.

Comme l’analyse le professeur FETTWEIS, la définition de l’article 31 du Code judiciaire est claire, d’ordre public et de stricte interprétation.

La volonté est de voir le critère de l’indivisibilité recherché non dans la nature de la contestation mais dans son point d’aboutissement, dans l’impossibilité d’exécuter simultanément les décisions différentes qui pourraient être prises (A. Fettweis « L’indivisibilité du litige en droit judiciaire privé », J.T. 1971, p. 209).  Dès lors, comme le souligne cet auteur, « les demandes qui tendent à l’obtention de sommes d’argent peuvent être connexes mais ne sont pas indivisibles car même si des décisions contraires pourraient être choquantes, elles seraient susceptibles d’exécution simultanée ».

A l’instar de Monsieur l’Avocat général, la Cour considère que le litige qui oppose l’ONAFTS à Madame E. n’est pas indivisible par rapport à celui opposant l’ONAFTS à Madame L. dès lors qu’il s’agit de contentieux relatifs à l’obtention de sommes.

D’autre part, la décision prise par l’ONAFTS d’entreprendre la récupération d’une partie des allocations familiales versées à Madame L. se fondait sur la circonstance selon laquelle le taux orphelin majoré n’était plus applicable en raison de la cohabitation de Madame E. avec Monsieur C..

Or, le premier juge, pour faire droit à la thèse de Madame L. ne s’est pas fondé sur la question controversée de la cohabitation de Madame E. mais, au contraire, s’est appuyé sur l’état d’abandon de ses filles par Madame E. (application des dispositions de l’article 56 bis § 2, alinéa 3 des lois coordonnées en lieu et place de l’article 56 bis § 2, alinéa 1er des lois coordonnées).

Partant, lorsque Madame E. a interjeté appel du jugement du 6 octobre 2004, elle n’était pas tenue de faire application des dispositions de l’article 1053 du Code judiciaire.

2. Quant au fondement de l’appel.

2.1. Quant à la cohabitation du Madame E. et de Monsieur C..
L’article 56 bis §  1 des lois coordonnées relatives aux allocations familiales pour travailleurs salariés prévoit l’octroi d’allocations familiales majorées au profit de l’enfant orphelin aux conditions que le § 2 précise : 

L’article 56 bis § 2 alinéa 1er des lois coordonnées, dans sa version applicable à l’époque litigieuse, disposait que : « Les allocations familiales prévues au § 1 sont toutefois accordées aux taux prévus à l’article 40, lorsque le père survivant ou la mère survivante est engagé dans les liens d’un mariage ou est établi en ménage. Pour l’application du présent paragraphe, il y a présomption d’établissement en ménage lorsqu’il y a cohabitation entre personnes de sexe différent sauf lorsque ces personnes sont parentes ou alliées jusqu’au troisième degré inclusivement.  Cette présomption peut être renversée par la preuve contraire ».

En matière de présomption, cette disposition détermine une mécanisme en deux temps.

1° l’ONAFTS doit établir la cohabitation entre personnes de sexe différent : ensuite, la présomption d’établissement en ménage s’applique.

2° le bénéficiaire des allocations peut ensuite tenter de renverser la présomption d’établissement en ménage.

La Cour de cassation a, en effet, jugé que « les allocations familiales de l’orphelin sont ramenées au taux ordinaire lorsque le survivant des père et mère est établi en ménage ; s’il y a, en règle, présomption d’établissement en ménage lorsqu’il y a cohabitation entre personnes de sexe différent, il incombe, toutefois, à l’ONAFTS d’établir le fait matériel de cette cohabitation pour que joue cette présomption légale » (Cass., 5 mai 1997, Pas. I, p. 534).

La Cour de cassation a défini la cohabitation en matière de minimum de moyens d’existence dans les termes suivants : « Il faut entendre par cohabitation le fait pour deux ou plusieurs personnes de vivre ensemble sous le même toit en faisant ménage commun » (Cass., 8 octobre 1984, Pas. I, p. 188).

Toutefois, en matière d’allocations familiales, la Cour de cassation a donné une autre définition de la notion de cohabitation jugeant à propos de l’article 56 bis précité : « Il résulte de cette disposition légale que le taux de l’allocation familiale d’orphelin est ramené au taux ordinaire lorsque le père ou la mère survivant est établi en ménage ; cette condition est accomplie dès que le père ou la mère vit sous le même toit qu’une personne de sexe différent, parents et alliés jusqu’au troisième degré exceptés ; la loi établit, pour le surplus, une présomption de mise en commun des ressources, susceptible d’être renversée par la preuve contraire » (Cass., 18 avril 1994, Pas. I, p. 378).

Selon la Cour de cassation, la cohabitation est établie par la preuve d’une vie commune sous le même toit : la présomption intervient ensuite s’agissant de la mise en commun des ressources que la vie commune induit.

Il convient, partant, d’examiner, en premier lieu, si l’ONAFTS prouve la vie sous le même toit de Madame E. et de Monsieur C. durant la période litigieuse s’étendant de novembre 1988 à octobre 1994 pour, ensuite, si cette preuve est rapportée, examiner si Madame E. et Monsieur C. renversent la présomption d’établissement en ménage durant cette même période litigieuse.

Faisant application de ces principes, le premier juge retient deux éléments déterminants pour conclure à la poursuite de la cohabitation entre Madame E. et Monsieur C. : d’une part, l’enquête effectuée par le contrôleur de l’ONAFTS au domicilie de Madame E. le 7 octobre 1996 (pièces 144 à 147 du dossier de l’ONAFTS) et, d’autre part, l’enquête complémentaire menée par ledit contrôleur le 21 mai 1997 (pièce 10 du dossier de l’information de l’Auditorat) qui le conduisit à interroger personnellement les filles de Madame E. sur la poursuite de la cohabitation de cette dernière avec Monsieur C. au cours de la période litigieuse.

Lors de l’enquête menée au domicile de Madame E. le 7octobre 1996, le contrôleur de l’ONAFTS a constaté alors qu’il était occupé à sa mission, l’irruption de Monsieur C. au domicilie de Madame E., situation qui conduisit  cette dernière à déclarer qu’elle n’avait jamais cessé de cohabiter avec Monsieur C. : tous deux (Madame E. et Monsieur C.) signèrent, du reste, le rapport d’enquête dressé par le contrôleur social.

Dans le cadre de l’enquête complémentaire menée le 21 mai 1997 auprès des deux filles de Madame E., celle-ci déclarèrent qu’elles avaient quitté le domicile de leur mère pour habiter chez leur tante en raison
 des conflits entre leur mère et son concubin, Monsieur C., lequel résidait bien au domicile de cette dernière.

Madame E. conteste avoir continué à former un ménage de fait avec le sieur C. (elle reconnaît seulement l’entretien d’une liaison amoureuse) produisant, à cet effet, un volumineux dossier de pièces contenant le détail de ses charges, lesquelles révèlent, selon elle, le caractère isolé de sa situation. Elle propose, à titre subsidiaire, de rapporter la preuve, par toutes voies de droit, du fait qu’elle n’a plus vécu en concubinage avec le sieur C. après octobre 1988.  

D’autre part, Madame E. s’insurge face aux pressions et menaces exercées sur sa personne et celle de Monsieur C. par le contrôleur de l’ONAFTS lesquelles ont eu raison de leur résistance ce qui les a conduits à contresigner un rapport dont le contenu ne correspondait pas à leurs déclarations.

La Cour de céans n’ignore pas que lorsque la loi n’interdit pas d’apporter la preuve par témoins, le juge doit décider souverainement si la preuve peut être rapportée utilement par ce biais pour autant qu’il ne méconnaisse pas le droit de principe de rapporter pareille preuve (Cass. , 5 décembre 1994, JTT 1995, p. 25). 

Seuls les faits précis et pertinents pourront faire l’objet d’une enquête en application de l’article 915 du Code judiciaire.

Le juge peut, également, rejeter une demande d’enquête lorsqu’il est suffisamment éclairé, lorsque les faits sont d’ores et déjà prouvés ou lorsque le fait est invraisemblable (N. VERHEYDEN-JEANMART, Droit de la preuve, Bruxelles, Larcier, 1991, p. 400).

Si l’offre de preuve par témoins ne peut être rejetée au seul motif qu’elle est formulée longtemps après que les faits se soient produits, le juge peut la rejeter si cette preuve devait s’avérer difficile ou impossible en raison notamment de l’écoulement du temps (N. VERHEYDEN – JEANMART, op. cit., pp. 400 et 401).

Le juge peut, également, refuser d’ordonner  une enquête lorsqu’il s’estime suffisamment informé sur les faits de la cause qui sont notamment démentis par des présomptions (Cass., 26 juin 1978, Pas. I, p. 227).  

En l’espèce, la Cour de céans estime que la poursuite de la cohabitation entre Madame E. et Monsieur C. est, à suffisance, établie par le rapport d’enquête dressé le 7 octobre 1996 par le contrôleur de l’ONAFTS  dont le contenu fut, en tous points, confirmé par les filles de Madame E. lorsque ces dernières furent auditionnées le 21mai 1997 par le même contrôleur.

Ces deux documents constituent des présomptions graves, précises et concordantes de la poursuite de la cohabitation après octobre 1988 entre Madame E. et Monsieur C., le départ du domicile de Madame E. de ses filles en 1994 ayant été justifié par les conflits conjugaux dont elles étaient  témoins.

La Cour estime que ces deux rapport de contrôle doivent, ainsi, être accueillis comme autant d’éléments probants dès lors qu’ils lui apportent la certitude de fait recherché à savoir la poursuite entre octobre 1988 à octobre 1994 de la cohabitation entre Madame E. et Monsieur C. (Cass., 22 décembre 1986, Pas., 1987, I, p. 501).

La Cour de céans n’entend, dès lors, réserver aucune suite à la demande d’enquête par  témoins formulée par Madame E. et ce pour les motifs suivants :

1) s’agissant de premier fait coté : ce fait n’est pas pertinent dès lors que trois personnes étaient présentes lors de la visite effectuée le 7 octobre 1996 par le contrôleur de l’ONAFTS (Madame E., Monsieur C. et le contrôleur).

Il va de soi que ces trois personnes (dont deux sont parties au litige et la troisième a un intérêt direct à la résolution du litige) ne manqueront pas de confirmer leur thèse respective.

Aucun témoins n’ayant assisté à l’entretien, la Cour ne pourra par être éclairée par la déclaration des parties.

2) s’agissant du second fait coté : il s’agit du fait portant sur la preuve matérielle de l’absence de cohabitation entre les intéressés au cours de la période litigieuse.  Or, la Cour de céans a considéré que les rapports de contrôle établis par l’ONAFTS constituaient, à suffisance de droit, dans la mesure où le second dressé le 21 mai 1997 corroborait  le premier établi le 7 octobre  1996, des présomptions graves, précises et concordantes lui apportant la certitude du fait recherché à savoir l’existence de la poursuite de la cohabitation entre Madame E. et Monsieur C. durant la période litigieuse.

Enfin, Madame E. tente de renverser la présomption de cohabitation en déposant un volumineux dossier de pièces contenant, classées par années, un ensemble de factures d’eau, de gaz et d’électricité desquelles elle entend déduire qu’elle a vécu seule au cours de la période litigieuse.

Comme l’observe avec pertinence Monsieur l’Avocat général, il n’existe aucune analyse de ces factures.  Madame E. se borne à déposer ces factures et à affirmer de manière péremptoire qu’elles démontrent l’absence de cohabitation alors qu’elle aurait dû établir que ses charges d’eau, de gaz et d’électricité étaient révélatrices de la présence d’une seule personne à cette adresse (ou plutôt de trois avec ses deux filles jusqu’en juillet 1994).

L’examen des mêmes documents que Madame E. aurait pu produire pour Monsieur C. aurait pu permettre à la Cour d’établir une comparaison utile susceptible d’interprétation…

Il s’ensuit qu’en déposant ces factures, Madame E. ne renverse par la présomption légale de cohabitation.

2.2. Quant au délai de prescription applicable.

Dans sa version applicable en 1996, l’article 120 bis des lois coordonnées sur les allocations familiales pour travailleurs salariés prévoyait que « l’action en répétition des prestations payées indûment se prescrivait par 5 ans à partir de la date à laquelle le paiement avait été effectué ».

Pour rappel, la question de la conformité de cette disposition telle que modifiée par l’article 41, 1° de la loi du 22/02/1998 à la Constitution a été soumise par le Tribunal du Travail de Bruxelles à la Cour Constitutionnelle qui, au terme d’un arrêt prononcé le 19/01/05 dit pour droit que l’article 120 bis des lois coordonnées violait les articles 10 et 11 de la Constitution (C.A., 19/01/2005, J.T.T. 2005, p.161). (voyez également l’arrêt               n° 20/2009 du 12 février 2009 prononcé par la Cour Constitutionnelle)

Pour en décider ainsi, la Cour s’est appuyée sur la loi du 29/06/1981 établissant les principes généraux de la sécurité sociale des travailleurs salariés et, plus particulièrement, sur les dispositions de l’article 30 de cette loi fixant un délai de prescription de trois ans pouvant être réduit à six mois lorsque le paiement indu résulterait d’une erreur de l’institution de sécurité sociale dont l’intéressé ne pouvait normalement se rendre compte, ou allongé à cinq ans lorsque le bénéficiaire avait obtenu la prestation à la suite de fraude, de vol ou de manœuvres frauduleuses.

Une initiative législative s’imposait d’urgence dès lors que l’article 120 bis déclaré anticonstitutionnel ne pouvait plus être appliqué et que l’article 30 de la loi du 29/06/81 n’est jamais entré en vigueur, le Roi étant resté en défaut de fixer la date d’entrée en vigueur de cette disposition comme l’imposent, du reste, les dispositions de l’article 41 de ladite loi du 29/06/81.  

La question de la détermination de la norme à appliquer ne se pose, toutefois plus, dès lors que la loi-programme du 20/07/2006, par son article 35, a modifié l’article 120 bis des lois coordonnées.

Désormais, cet article 120 bis est rédigé comme suit : « La répétition des prestations familiales indûment payées ne peut être réclamée après l’expiration d’un délai de trois ans prenant cours à la date à laquelle le paiement a été effectué.

Outre les causes prévues par le Code Civil, la prescription est interrompue par la réclamation des paiements indus notifiée au débiteur par lettre recommandée à la poste.

Par dérogation à l’alinéa 1er, le délai de prescription est porté :

· à cinq ans, si les prestations payées indûment ont été obtenues à la suite de manœuvres frauduleuses ou de déclarations fausses ou sciemment incomplètes ;

· à un an, si le paiement indu résulte d’une erreur de droit ou d’une erreur matérielle de l’organisme d’allocations familiales et que la personne erronément créditée ne savait pas ou ne devait pas savoir qu’elle n’avait pas ou plus droit, en tout ou partie, à la prestation versée ».

En vertu de l’article 37 de la loi-programme du 20/07/06, cette disposition est entrée en vigueur le 01/10/06.

Néanmoins, étant une règle de procédure, cette nouvelle disposition  est applicable aux procès en cours au moment de son entrée en vigueur  (en ce sens : Cass., 17/03/89, Pas., I, p. 746 et article 3 du Code judiciaire).

Il reste, ainsi, à déterminer si Madame E. peut se prévaloir du délai de prescription de trois ans ou, au contraire, doit se voir appliquer le délai de prescription quinquennale pour avoir transmis à l’ONAFTS une fausse déclaration.

Cette question, selon la Cour de céans, doit être tranchée à la lumière de l’enseignement développé par la Cour de cassation dans le dernier état de sa jurisprudence consacré par son arrêt prononcé le 12/12/2005 (R.G.S. O40172F, inédit).

Dans le cadre du litige soumis à la Cour de cassation, la Cour du Travail de Liège s’était fondée sur les dispositions combinées des articles 21 de la loi du 13/06/66 (lesquelles portent à cinq ans le délai de prescription lorsque les sommes indues à titre de pension de retraite ont été obtenues par des manœuvres frauduleuses ou par des déclarations fausses ou sciemment incomplètes ou par suite de l’abstention du débiteur de produire une déclaration prescrite par une disposition légale ou réglementaire ou résultant d’un engagement souscrit antérieurement), de l’A.R. du 31/05/1933 (prévoyant en son article 1er, alinéa 2 que toute personne qui sait (ou devait savoir) n’avoir plus droit à l’intégralité d’une subvention, indemnité ou allocation, est tenue d’en faire la déclaration), ainsi que de l’article 25 de l’A.R. du 24/10/1967 (interdisant le cumul d’une pension de survie avec les allocations de chômage ou de prépension) pour considérer que la demanderesse était ainsi tenue de déclarer le bénéfice de ses « deuxièmes allocations » et ne pouvait se retrancher derrière son ignorance des dispositions applicables « car elle était censée connaître les lois en vertu de l’adage "nul n’est censé ignorer la loi "  ».

Si la demanderesse avait produit la déclaration requise,  relevait la Cour du Travail de Liège, l’O.N.P. n’aurait pas payé la pension dont le remboursement est sollicité de telle sorte que la prescription de cinq ans est ainsi applicable,  concluait la Cour du Travail.

A l’appui de son pourvoi, la demanderesse (l’assurée sociale) fit valoir que l’application de l’A.R. du 31/05/1933 imposait au juge de vérifier in concreto, eu égard à toutes les circonstances de fait de la cause, si la personne savait n’avoir plus droit à une prestation ou devait nécessairement être consciente qu’elle n’y avait pas droit.

Selon la demanderesse en cassation « ce texte n’implique pas que toute personne n’ayant plus droit à une prestation serait réputée le savoir ou devoir le savoir dès lors que nul n’est censé ignorer la loi, et serait, ipso facto et dans tous les cas, en défaut de ne pas en avoir fait la déclaration. Il ne suffit donc pas, concluait la demanderesse « qu’un paiement soit indu pour que le délai de prescription soit porté à cinq ans, ce qui aboutirait à priver de toute portée réelle la règle que la prescription de la récupération de l’indu est, en principe, de six mois (en matière de pension) et à décharger illégalement l’O.N.P. de la preuve que, par exception, il doit être porté à cinq ans ».

La Cour de cassation a accueilli le moyen développé par l’assurée sociale en précisant ce qui suit : « L’application de l’A.R. du 31/05/1933 (« toute personne qui sait ou devait savoir n’avoir plus droit à la prestation dont elle bénéficiait est tenue d’en faire la déclaration « ) (..) requiert la preuve de la connaissance par la personne qui bénéficie de la prestation qu’elle ne remplit plus les conditions d’octroi de celle-ci.

L’arrêt qui pour décider que la prescription de cinq ans  prévue par l’article 21§3, alinéa 3 de la loi du 13/06/1966 est applicable à la demanderesse, considère que celle-ci ne peut se retrancher derrière son ignorance des dispositions applicables car elle est censée connaître les lois en vertu de l’adage « nul n’est censé ignorer la loi », sans examiner si les circonstances propres à la cause établissent qu’elle savait  ou devait savoir ne plus avoir droit à la pension de survie dont elle bénéficiait, viole les dispositions visées au moyen, en cette branche ». La Cour cassa l’arrêt rendu par la Cour du Travail de Liège.

Appliquant cet enseignement au cas d’espèce lui soumis, la Cour de céans entend faire valoir les observations suivantes :

Les circonstances propres à la cause démontrent de manière incontestable que Madame E. devait savoir qu’en déclarant faussement à l’ONAFTS qu’elle ne formait plus un ménage de fait avec le sieur C. à partir du 11 octobre 1988, elle allait se voir allouer le bénéfice d’allocations familiales au taux majoré au profit de ses deux filles.

En effet, Madame E. se révèle être une parfaite experte en la matière car lorsque Monsieur C. s’est installé en ménage avec elle, le 14 décembre 1984, elle s’est bien gardée de déclarer spontanément à l’ONAFTS sa nouvelle situation familiale de telle sorte que l’ONAFTS s’est vu contraint de lui écrire le 1er mars 1985    pour lui réclamer un indu de 10.235 frs représentant la différence entre les allocations familiales versées au taux ordinaire et celles allouées au taux majoré.

Il est dès lors acquis que Madame E. qui avait déjà été surprise par le passé à frauder a récidivé peu de temps après ce qui prouve qu’elle connaissait parfaitement le sens et la portée de sa démarche lorsqu’elle avisa l’ONAFTS le 11 octobre 1988 de sa séparation (mensongère) avec Monsieur C.. 

La conclusion s’impose avec évidence aux yeux de la Cour : Madame E. a fait une fausse déclaration pour percevoir le bénéfice d’allocations familiales au taux majoré de telle sorte que le délai de prescription, dans le cadre de l’action en récupération d’indu diligentée par l’ONAFTS, doit être porté à cinq ans.

Il s’impose, partant, d’ordonner la réouverture des débats aux fins de permettre à l’ONAFTS de recalculer l’indu en fonction du délai de prescription quinquennale et aux parties de s’expliquer sur les dépens des deux instances.

*
*
*

PAR CES MOTIFS,

La Cour du travail,

Statuant contradictoirement,

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24,

Vu l’avis écrit en partie conforme de Monsieur le Substitut général D. HAUTIER ;

Déclare la requête d’appel recevable mais non fondée en ce qu’elle sollicite la réformation du jugement dont appel qui a conclu à la poursuite de la cohabitation entre Madame E. et Monsieur C. durant la période s’étendant de novembre 1988 à octobre 1994 ; 

Confirme le jugement dont appel quant à ce ;

Déclare la citation en intervention forcée et garantie de l’ONAFTS recevable et fondée en ce qu’elle vise à faire reconnaître la réalité de la cohabitation entre Madame E. et Monsieur C. de novembre 1988 à octobre 1994 ;

Déclare la citation en intervention forcée et garantie de l’ONAFTS non fondée en ce qu’elle tend à récupérer l’indu à charge de Madame E. sur base de la prescription trentenaire ; 

Réforme le jugement dont appel en ce qu’il a dit pour droit dans ses motifs décisoires que la prescription trentenaire trouvait à s’appliquer ; 

Dit pour droit que Madame E. s’est vue allouer par l’ONAFTS des prestations familiales indues de novembre 1988 à octobre 1994 (résultant de la différence de taux entre les allocations familiales ordinaires et les allocations familiales majorées) en raison de la fausse déclaration relative à la cessation de cohabitation avec le sieur C. adressée le 11 octobre 1988 à l’ONAFTS.

Dit pour droit que par application des nouvelles dispositions de l’article 120bis des lois coordonnées sur les allocations familiales entrées en vigueur le 1 octobre 2006, le délai de prescription quinquennale est applicable à la récupération de l’indu entreprise par l’ONAFTS.

Avant de statuer sur la hauteur de l’indu à récupérer à charge de Madame E. ainsi que sur les dépens des deux instances, ordonne la réouverture des débats ; 

Dit qu’en application des nouvelles dispositions de l’article 775 du Code judiciaire, l’ONAFTS transmettra ses « observations » au greffe pour le  30 novembre 2009 au plus tard après les avoir communiquées à Madame E., cette dernière étant invitée, de son côté, à faire valoir ses observations en réponse en les transmettant au greffe pour le 29 janvier 2010 au plus tard après les avoir communiquées à l’ONAFTS.

Fixe la réouverture des débats à l’audience publique du 3 mars 2010 à 9 heures  devant la 4ème chambre de la Cour du travail (salle G) siégeant en ses locaux sis à 7000 Mons, Rue des Droits de l’Homme,  n° 1 ;

Réserve les dépens ;

Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l’audience publique extraordinaire du 29 septembre 2009 par le Président de la 4ème  Chambre de la Cour du travail de Mons, composée de :

Monsieur X. VLIEGHE, Conseiller, présidant la Chambre,

Monsieur F. HENSGENS, Conseiller social au titre d’employeur,

Monsieur M. VANBAELEN, Conseiller social au titre de travailleur salarié,

Madame C. TONDEUR Greffier,

qui en ont préalablement signé la minute.







